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Paris, 12 F6vrier 1930 0 

Jewish Colonization Association , 

Par i R 

Me ssi eurs, 

LJobjet de ma rnisRion en Russie a été l'étude de 

la situa tion actuelle de nos nouveaux groupements agricoles ~ 

princ ipalement de l a ré:r; e rcuR sion qu'a eue sur leur sj_ tuation 

la récente politique de "collectiv is ation " du go uvernement 80 -

v iétique . ,J'ai été chargé en même temps d ' examiner les conditions 

de notre a ctivité en Russie en connexion avec cette politique et 

de voir dans rluelle me r:jure cette activi té geut être poursuivie 

dans les nouvelles conditions . 

Je ne Buis resté à Moscou que dix j Ol.J.rs et , bien en -

t ' . d d " l ,' . ,~ t ondu , n al pu me ren re ans - es r eglons ou s exerce no re nou-

velle colonisat 'ion pour y étudier la situation sur place , mais 

j' ai convoqué 8. ~'I08cou los dirigeants de nos bureaux régi,onaux: 

ainsi que l es directeurs cie nos services 'agronomiques dans les 

. l' -,. . / d ". d anC18nnes co,onles .. J al examlne avec eux, ,ans une sorle e 

conférences, toutes leE~ questions concernant notre activité ainsi 

que la situation des colonies . Il ne m' a pas toujours été possible 

de pou8ser là fond , et mes conversations et mes investi gat ions, 

voulant éviter de laisse r entrevoi r à qui que ce soit la p088i -

bilité de l' arrêt de notre travail o D' autre part , j e n'ai pu 

voir non p lus M. Sack , en r aison de 88. maladie st de 

d.èà " t'" 



bilité de s e prêter à des entret i ens sérieux o Ce n ' e st qu ' à 

Berlin qu e j' a i eu l'occasion d ' entendr e l'opinion de H. Sacl~ 

sur l a question qui m'intéressait o 

J e c rois c e ~)endant Pl ' êtJ~ e 8uffis f-1:mment documenté sur 

toutes l es questions et pouvoir présenter un aper çu génér al de 

la situation. J e crois éga l ement pouvoir tirer des conclusions 

de l'étude à laquelle j e me suis livré en Russie Sovi étique . 

AVA,nt d'aborde r l a question de not r e activi té pro~!re­

ment dite en Russ ie, j e me permets de p ré sente r que lques obser­

vations sur la situation générale du p ay s ains i que sur le ~ri n­

cipe de la p o litique du go uv e r nement sov iétique telle qu'elle 

r ee;s ort de l a l e c tur e de tout es l es public at ion s officielle s et 

des entret iens multipl e s que j' a i eus en RU8si o e 

Quel princ ipe fondamental domine l a politique du gou­

ve rnement soviétique , ou plutôt du I)arti communiste ? I l est bien 

entendu que l'objet principal de t oute cette politique est l a 

ré a lisa tion d L.L. Bocialisrre. Or, d ' ap rès la do c t rine marxig te, 

c' es t surtout l e I1rolétariat industriel qui. , par toute son éc1LJ.­

c a tion et s a ment a lit é sociales, est en me sure de ré a lise r toutes 

les r éformes sociales e t politiques qui conduisent à l'établisse­

ment de ce nouvel état social. n 'autre part, le parti communis te , 

toujours dans le même ordre d 'idées , considère qu'il e st néces ­

s a ire de créer de v astes en treJ)rises indus trie lles qui, en même 

temps qu ' e lles permettront d ' avoir d 'imp ortant es agglomérations 

ouvri è r es , faciliteront l' a cheminemen t de la Russi e vers des 
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idées plus avanèées 3 vers le même but final ~ l e tr'iomphe du 

collectivisme. 

Le premier but que le parti communiste 8'est clone 

prOl;osé est l'industri a lisation de l a Russi e ou, conune le disent 

l e s théorici ens soviétiques, l a transformation de la Russi e , pays 

agr aire , en un pays industriel. Pour crée r ces vast e s usines, le 

gouvernement a besoin d ~introduire , en les important de l'étran-

ger, un outillage pe rfectionné d'abord , des matières premières 

ensuite e L' achat de cet outillage et de ces matières premières 

demande avant tout des devises 8trangÀ r es ., Dans sa politique , 

l e gouv e r nement soviétique a di) concentrer tous se8 efforts sur 

, ," '" l es moyens d'obtenir a l etranger l e s devises necessaires d c es 

a cquisitions. Or , le s eul moyen de s e procurer cos devi s es est 

naturellement l'exportat io n des produi t s et l eur vente à l'é -

tranger. La concentra tion entre les mains des Sovi et s de tout le 

commerce int Âri e ur e t extérielJr a e u préCis ément pour objectif 

principal l a mi se ~ la d isposition de l'Etat de tous les produits 

'susce9t ibles d'être conve rtis e n devises étrangèros . Dans cette 

r éalisation , l e gouv e r neJl1ent sovié tique 8 ' es t heurté 8J une trè s 

grande difficulté: l'absence d'une ~uantité suffis ante de pro -

duits ~ropres à l' exportation. En effet, le produit principal 

qui était export é de Russie avant l a gu e rre é t a it les céré a les. 

Or, depuis la r évo lution bolchéviste y la quant it é de céréa les 

exportée baisse r égUlièrement d'année en année et , en 1888 , la 

Russi e s'e s t vue pOlIr la premièr e fois obligée non seulement 
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d'arrêter toute exportation de blé, mais encore d'impol'tel'" du 

blé étranger en, Rus sie . 

Le gouvernement soviétique fait montre d'une énergie 

extraordinaire pour exporter à l 'étranger tout ce qui peut y 

êtrB vendu et transformé en devises étrÂngères e On a d8veloppé 

dans ce but lYexportation d ' autres produits agricoles: produits 

laitiers, volaille, oeufs, etc o On balaie littéralement tout ce 

que l'on peut trouver, Roit chez le pa~rRan, soit dans la petite 

et grande industrie pour en battre monnaie, monnaie étrangère 

s'entend. La notion du prix de revient est complètement abolie 

par le gouvernement soviétiq\.J9. En effet , peu importe que le 

prix réalisé pour les produits exportés ne couvre pas le priX de 

revient en roubles: l'essentiel est d'obtenir des devises 

étrang 8res. Il ' s'est créé une situation telle que le gouverne~ent 

soviétique est forcé d'arrac~er à la population les denrAes 

alimentaires et les pj~odu ' 1 , ts industriels les plus indispensables 

et de les vendre à vil r,rix à l'étranger. Ces J11êrnes produits 

sont beaucoup plus chers en Russie même qu ' a l ~ ét!~a:ngel"", et 

nombreux sont ceux qui, même parmi les communistes, dtsent que 

l'ouvrier et le paysan russes s'exténuent pour procurer aux 

"bourgeois tl de l'Europe Orientale des produits à bon marcl1é et 

que les "bourgeois" de PariA , Londres, Berlin, etc . ont eu, 

grâce à cette IJolitique du gouverne:-nent soviétique, la p08sibi­

lité d ' exploiter à le'ur profit le ~!aysan et l'ouvrier russes. 

Tout le monde sait quels procédés 10 gouvernement 

soviétique emploie pour soustraire au paysan russe les céréales 



nécessa ir e s à 1g ex ::.)ort ation tl Ces "op érations d ' appl~>oviRionn8ment 

en b l é ", comme on l e s appe lle en lang age officiel, sont effec-

tue/es a 'T8C l' :~· l" dp ,rl(:-.-~ " t e ;' Dl" J.. e ub dAlla \ , __ ~ ,_ commun l 8 .J S a rr1 d s q _ 80 n L n v 0 .Y \J 8 c. ,) 

tous le8 coins rte l a Russie; des perquisitions sont opérées dRllS 

toutes le 8 ma isons e t l es fermes des ~?ay8 allS; c es lTop é r at ions 

d 5 approvis ionnement \1 constituent une v é:citable expropriation de 

l a popul a tion agricole, expropriation accompagnée de terribles 

mesures administratives ~ Malgré tous ses e fforts, le g ouverne-

ment soviétique n ' est pas }! a rvenu n. y'ecueillir de la campa gne 

rUS8e tous s e8 produits et le paysan a toujours r éussi h cache r 

une p arti e de sa r f-~co l t e . Il f al l a it donc chercher d' autreB 

moyens ~our conc entrer ent re les ma ins du g ouvern8111cnt des quan-

tit és import ant e s de c~ré a1 88 destinées à l' exportation tt La 

p~cemière mesur e dans cette voi8 fut l a créatj_on de pro ~?riété8 

gouvernementales (" Sovkhosi"). De vastes superficies qui étaient 

d l- " / '1 1" t " d t /t/ 1" / eS\,lneeS a a co _ Ol1lS a J_on es paysans pauvre8 on e 8 ELlSS8e S 

à l a disposition de l' Etat poUr la création de ces pro~ri é t ~ 8 

gouve r nementale s tl L'Etat 8 9 e st transformé lui-même en agricul­

teur, en product eur de b lé, af in d'obtenir des quantités imy)or ­

tantes de cette denrée et de se r endre en quelque sorte indG}Jen -

dant du paysan russe. Il fa"ut reconnaître que , sous c e r a l')port 

aussi, le g ouvernement soviétique a fait preu"\re d 'une énergie 

extraordinaire . Il a créé d e R exploit a tionA dont l a sUDerficie 

atteign~it , d ans certains end r oits , 70 0 000 hectare s. Oes exploi ­

tations ont été dotées de l ' outillage agricole l e l)lu8 pe r'fec-

ti onné. A l eur tôte ont été placés 'des spécialistes améric a ins. 
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Malgré tOUF; C8S efforts, la qU8stion était loin dSêtre favoré1,ble ~ 

ment résolue o Le prix de revient du blé produit, malgré les 

salaires très bas q"Lle l ' on payait aux ouvriers agricoles 

occupés dans ces exploitations , était , dans plusi e urs cas, 

extrêmement élevé , atteignant parfois 7, 8 , 10 rouble s par poud , 

c'est - à - dire 5 - 8 fois le lJrix que l ' on payai t au :0 g,ysan. Il 

fallait donc songer à d'autres moyens , à d ' autres procat 3S pou.r 

obtenir le blé néce8saire . Il fallait surtout s'orienter vers 

l e paysan , capter pour ainsi dire le produit de sa récolte et le 

drainer au profit de l ' Etat . Les !!op~ration8 d'ap2?rovisionnement" , 

comme je l'ai indiqué plus haut , n ' ont pas non plus résolu cette 

que stion épineuse . 

La classe paysanne entravait to ute la politique du 

gouvernement soviétique p aI' le fai t qu ' elle ne lui livrait paB 

tout l e produit de son travail , comme le font les ouvriers dans 

les usines , D'autre part , la class8 moyenne étai t hostile à. la 

politique gouv ernementale par son esprit même, par sa mentaltté 

de propriétaire, par son attachement à la propriété privée , Cette 

classe constituait, au point de vue idéologique, un corps 

étranger pour aine i dire clans tout le système dll gouvernement 

soviétique . Sa seule présence était donc un défi aux .idées 

collectivistes profe88éer~ par le Darti communiste c Tôt ou tard, 

le parti communiste devait oe décider à livrer bataille à cet 

ennemi intérieur' et à le s01JJDettre de force à sa :roli tique 

générale . Ce sont ces nécessités politiques et 8c onomiques~ 

cette logique intérieure du développement du parti communiste, 
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qui ont renc1J n8cessaire la Il collec tivisation" de IJagriculture 

En effet , il fallait trouver un sy stème :rar lequel 

le paysan Roit pour ainsi dire assu j etti à l ' Etat , soumiq à un 

régime de coercition et obligé de travailler non pas pour lui , 

mais pour l'Etat 0 Il f a llai t avant tout un système qui perr.lît 

de dr'ainer au profit de l ' Etat tout ce que le paysan pouvait 

}!roduire sur la terr e . G' est le système de "collectivisation" 

qui est appelé à résoudre ce problème important de la concentra-

tion du blé entre les mains de IJEtat . 

Qu ' est - ce au justü que cette "collectivisation "? Dans 

sa ph a se actuelle - car on ne sait encore quelles seront les 

formes qu'elle revêtira dans l ' avenir - la collectivisation 

cons=ist e en la mise en COTmnun de tous les instru~ents de pro-

duction : cheptel mo:ct et vi:f , en la réunion des peti tes exp.1oi -

tations en exploitations plus vastes, en l ' exécution en co~nun 

de tous les travaux des chaml)s . 

Il semble, d e prime ab ord , que de telles exploitations 

collectives ne présentent r'ien de grave e t qu' au cont:t'a.ire 

elles constituent u n e forme sl~éri eure de l ' or gan i s a tion coo -

/ t · E / l·t/ pera..ll Te . n rea le, il Y a lme différence foncière entre les 

coopératives fonctionnant cl ans leg ~ay8 carlitalistes et les 

organisations collectives qui sont en train de S8 créer en 

Russie . En effet, les coopératives constituées par des agricul ­

teurs individue ls sont destinées, p é?~r une ~eilleur e r 6parti tion 

du travail , par une me illeure exploitat i on de 11:1, terre , 8, réali-
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8el~ de s bénéfices plus i mport ants . Oe s b énéfices sont ré~)artis 

entre les sociétaires de la coop ér ative et l a forme coopérative 

ne sert.9 en dernier' lieu y' qu ' Ft procurer aux agricul teurs i ndi-

vidue ls des revenus plusimportants~ 

Les .exploitations collectives créées en Russie 

Sovi étique ne sont pas du tout destiné e s à augment el" les revenus 

du paysan individuel fais ant pa rtie de cette organisation c.ol-

l e ctiviste; a u contrair~ , ces exploit a tions cO~8tituent des 

a gen ces, de s administrations gouvernementales destinées 
, 
a exercer 

une ~res8ion sur le paysan , à l'asservir à l'Etat et à ac caparer 

au pY"of it de l' Etat tout c e qu'il prod1J.it, Dans le s projets de 

statuts de ces exp l o itations colle ctives, 30 % de l a ~art so -

cia le (lue chaqu e participant apporte sous forme de chepte l mort 

et vif s e -L'v ent à l a cor:st itution d ' un capi t a l indiv i s a:;;parte-

nant à la société colle ctive e t qui ne s era j amais rendl1 
, 
P" ses 

membres dans le cas o~ ils ab and onne r a ient le collGctif~ 20 % 
des r evonus nets de ces exploitat io n s son t également i mputés à 

ce c ap ital indivis restant l a p ropriét é de l' ex:p l o i tati on col-

lective et non de ses m8mbr e s~ L' exlJloitation collGctive ne 

const itue donc entre les mains de l' Etat qi'un instrument de 

presi3ion ~ur l e paysan, qu'un instrument d ' extraction des pro-

duits de son travail. On revient Rin::ji au système du servage; 

avec cette différence qu'aucune énergie indiv1. .duelle, a ucune 

chance ~ndividuelle ne perme ttra jamais à .aucun pay san, comme 

t d . "t " ." d Id" t t d au em"!} s es rro1)r'l 8· es I)rl vees , e se re ev e r e son e.Ja e 

serf et de s8 constitue r une propriété quelco::-'l !)Ue .• 



Le pr emier obj e ctif de ces "c o llec tEq" e8t donc non 

pas d ' augmenter la propriété e t le bien- êtr e du paysan , mais de 

mettre la main sur sa production afin d ' avoir le plus de pro -

d ni ts pos s i bl C Tlour l' eX~J orta t ion. 

Ma is ce n ' est ~pas seulement la ]!roduction que l ' Etat 

cherche à s ' approprier par la créa tion de c es exploitations 

co11ectives , il veut auss i mettre la main sur l a consommation 

du :Dé), ys an . 

En effet, il s ' est créé en Russie une situation sin-

gulière au profit du paysan du ~)oint de vue de son a limentation 

en pain . On sait que toute la population urba ine - ouvri ers~ 

fon ctionnaires, et o~ eet soumise à un ré g ime de rationne TY1ent 

et que l a cons ommat ion rle tous le s ~roc1ui ts e st strictement 

ré glée par l e gouv ernement . Or, 8 i le :Da~Tsan est, d ' une :;;art, 

privé de la p l us gr ande p artie des produits industriols, il a 

gardé , par contre , la p l eine indépendance de la consommation du 

pain e t d y autres produits agricoles qu'il obtient Qur tb-n lot 
# 

et parvient à cacher . Il faut en effe t reconnaître que si l a 

quanti t é de b l é ex~orté e va toujours en d i minuant , ce n'est 

pas s eulement parce que la l)roduction on e lle - même ba isse et 

parce que le paysan limite les e mblavures à ses besoins strict.e-

ment personnels , mais encore pa rce qu 'il consomme beaucoup plus 

de blé qu ' avant la guerre . .La livraison de son blé à l'Etat, 

étant donnés les bas prix auxquels il lui est payé et la ch8rté 

des produits induBtriels d ' aut r e part , ne présente aucun aVRn -

tage :poru" le paysan . Le ~)ay~an mange mieux qu ' avant la guer:i.. .... e , 
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man ge clava nt a8e et soustrait pOLJr a insi d ir e à l' Et at une quan -

tite énorme de blé ex~ortab l e pour satisfaire ses besoins per-

sonne ls" Il s'est a lor s créé une si t uation qui est en cont ra-

d ic tion avec toute la po litique de l'Etat dans l a question de 

l a distribution des denr ées alimentaires . Tandis que toute la 

populat ion urba ine es t so umi se à, l a "portion congrue ", le 

p aysan n ' es t pas limit é dans sa consommation e t, par conséquent, 

dans l a des truction dos biens qui pourraient êt r e uti l e s à 

l' Etat . Oe sont les exploit a t ions c o11ectiv e s qui , comme j e l' a i 

. d / d / . , t 1 /, tt l ,,/ . ln i q 1.1e e J EL , s on a~Tie ee ~3 a Boume r e e paysan au merne r eglme 

d ' a limentation et de rationnement que le r este de l a popula tion . 

Les 100 millions de paysans ( sur une populat ion de 145 millions ) 

une fois e ncerclés dans ces collectifs, LJne fois soumi s au con-

trôle des or ganes de l' Etat, déposs8dés des produits de l e our 

récol te , ne pourront plus, bien entendu , disposer librement du 

blé p roduit dans 1 8 8 exp loit a tions collectives e t s e ront ainsi 

°1 ' t t ., l ..... Il t' Il G ..... , Ci lrec eruen soum IS a a rueme por lon congrue . r aCG a ces 

exploitations colle ctives, l' Etat parviendra à canalis er, dans 

son intérêt , d 'une part, toute l a production. Il arrivera, cl' autre 

part , à r égleme nter la consommation ·du blé dans l e senR de l a 

r est riction de cette consommation par son producteur, l e paysan. 

Les exploitations collectives aura ient pour l' Etat 

un a utr e avantage énorme. Les propriétés gér ées d irectement par 

lui étaient dest inées à fournir au moins l a quantité de pain 

néc e s saire à l' a lime n t at ion d~ l' a r m8 c-3 roug e e t de 1 a populat ion 

ouvri ère des centres indus triels , l e rest e de la popul a tion 
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intéressant fort peu l'Etat soviétique. Or, ces propriétés ne 

fournissaient pas assez d'abord et , comme je l'ai déjà indiqué, 

rendaient le cofit de la production excessivement élevé. Par l'en­

tremise des exploitations collectives, l'Etat se met à l'abri de 

tout aléa possible: en effet, dans le cas d'une récolte s atis ­

faisante, il ne . laissera pas le paysan bénéficier de cette ré­

coIte ~ par contre, les paysans, étan t 1 les membres de ces 

collectifs, supporteront, en cas de mauvaise récolte, toutes les 

conséquences fâcheuses de cet échec o L'Etat garde ainsi :Dour lui 

tout le bénéfice d'une réussite 5 faisant retomber sur la popula­

tion paysanne le poids des aléas . 

Pour réaliser cette Tl c ollect ivis at ion Il dan8 le s cam­

pa~..nes , il a fallu, comme je l'ai déjà indiqué, paralyser toute 

résistance posRible de la part deR "koulalci ", c'est-à-dire des 

~)aysans qui ont encore un intérêt quelconque al.l maint ien de 

l'exploitation individuelle. Oomme l e dGclarait Staline dans son 

dernier discours, qui sert d'évangile à tout le parti communiste, 

la lI co ll ectivisation", qui signifie la réalis at ion du socialisme 

dans l'agriculture , doit être accompagnée en même temps de la 

liquidation de la classe des :9ropriétaires (nkoulaki"). 

Comment cette liquidation se réalise-t-elle dans les 

campagnes? Je ne citerai qu'un exemple des procédés communistes 

appliqués à l ' égard des "koulaki" israélites dans nos anciennes 

colonies. Cette liquidation est confiée d'abord à une délégation 

spéciale d'ouvriers communistes envoyé s dans tous les coins de 

la RusRie p Oette délégation,composée de 3 personnes, arrive dans 

la colonie, réunit les éléments ra uvr88 , les garde enfermés toute 
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la nuit et , à 5 heures du matin ordinairement , les expédie dans 

. d l d '· , 'l' 0 f d '. les mal80ns es co onR , es l gn e s El, a v ance o 1'1 en . ~ orme e verl-

tables pelotons d ' exécution qui se rendent aux maisons de s 

"koulaki li avec des bann ières communiste s , au cha nt de l'Int er-

na t ionale. Arri vés SlJr le s li eux 1 touj ours 8_ 5 heures du mf-1t in, 

ils procèdent à l' expropriation complète de tout ce qui app arti ent 

à la vic t ime déBi gnée~ emportent tout le mobilier , arrachent 

à ceux qui dorment, aux vieillar-d8 comme aux enf ants, jusqu'aux 

draps de leur lit, jusqu'au dernier oreiller, laiss a nt ces vieil-

lards e t ces enfan ts sur le planche r nu , ne laissant tout au plus , 

pour l E;s besoins de l a famille, de l a farine - s'il s'en trouve .... 

que pour t r o is jours" Le plus souvent , le "koulaki" est expUls é 

de s a maison, e t il doit quitt e r l'arrondiss ement dans l es trois 

j ours. Le "koulaki " es t donc dév a lisé de tout son avo ir et, les 

tro i8 q1J.art s du temps, e st loin d'être un exp loi t a t eur, est 

loin d 'avoir employé de l a main-d'oeu:ure l ouée et n' est~ somme 

toute, qU'lm colon plus industrie ux et plus travailleur que les 

autres. Il p e11t être aU8S i dési gné comme "koulaki Il pour avo ir e u, 

même dans un passé lointa in, un commerce que lconque en . dehors de 

l' agriculture. Dans les c amp a gnes chrétiennes , cette expro:9ria­

t ion des "koulak il! es t r éalisée avec plus de ri gueur et plus 

d'a troci té encar'e et affecte uno proportion plus grande de la 

populat i on agric o l e . Qu e l'on s 'imagine ces c onfiscations opé r ée s 

presque a u milieu de l a nuit, par un hiver ri gour eux. Qu e l'oD 

s e repr ésente l e8 scène s de désespoir et l es cris des membres de 

la famille du II koulaki Il exproprié, et 1'01'1 aur a une idée de 

l' atmo sphère créée dans nos c ampagn es e t dans nos anc i enne s 
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coloni e s par l a réalis at ion de c ette liquidat ion des " koulaki "~ 

Inutile d'ajouter que si quelqu'un des "koulak i" ou de ceux qui 

sympathisent a vec eux osent manifoster le moindre mé contentement 

ou hasarder ~ln 8 critique quelconque de IF1 politique gouve r nemen­

tale, c e s p rot estat a ir es sont sévèrement punis, e t sont é galeme nt 

punis ceux qui , de prè s ou de loin , sont soupçonnés d Jun esprit 

d 'opposition vis-à-v is du gouve r nement. 

Voilà dans quelles conditions s'opè~t la "c ollectivi-

sation il de l ' agriculture e t la sup~)re8sion de tout eSJlri t contre-

r évolutionna ire dans l es campagnes . 

La "c o llectivis ation " de l' agr icultur e e t des campagnes, 

pour être ent ièrement eff ic ace , do it êt r e a ccompagnée en môme 

t emps d 'une politique analo guo vis-à- vis des éléments "kou lak i" 

de l a ville ., En effe t, l e parti comrn.un).ste aur a i t rn.anqué d ' esprit 

de suite et a urait ~)U être accus é de })rofesser une haine spéciale 

v is-à-v is de la cl asse agri cole si , en même temps que dans les 

campagne s , il n'av a i t app l iqué dans l es vi Ile 8 le même 8y~ tème 

de lutte et de dest ructio n de tout ce qui , de près ou de loin, 

t ]" (>.=> l . ~t ~ . e~ P ~ 1 d l ' Il OUC.Le Jv a pro~::Jrle e prJ.v ... e c . a r consequen::" ans 8S Vl es 

aussi , il fallait ré a liser l a liquidation des "koulaki" citadine, 

c'est - à - dire d es personnes possédant encore qu e lques pro~lriét é s 

, riv ée s . D'autre par t , af in d ' en l ev e r a u ~a y8 Rn toute possibilité 

d'écoulor ses produi ts, il étai t n8ce s saire cie supprimer tout 

mar ché , tout commerce privé. Aussi a"Dplique -t-on vis - à -viR des 

commerçants des villes l a même expro:nriation que celle ap:pliquée 

à l' égard des paysans . A Moscou , par exemp l e , on a formé des 

"troïka", c ' est - à - d ire des groupes de trois personnes compos é s 



d'lJ.n représentant Ge l a Guépéou, d 5 un r epr ésentant du fisc e t 

d' un ouvrier o CeG "troïka" font, dans la nui t , des =oerquis i tions 

domic ilia ire ~j qui abov.t i s8ent à l' en l èvrement de tout l'avoir du 

comme rçante Il faut a jouter qu 'il s ' agit non seulement des per ­

sonnes qui, à 1 'he l.Jr e actuell e , possèdent e ncore un commerc e 

que lc onque mais , dans la c atégori e des commerçants, sont com~riR 

tous C8LŒ qui $ même dans l e passé, ont pratiqué un commerce 

que lc onque . Ce ci es t d ' aut ant plus abs\J.rde et contraire à, toute 

notion de just ic e que ,l es cornme r çants en que s tion ont exercé l eur 

mat ier' I)endan t l e " NEP TI , c ' e st - h. - d ir e cléjÀ_ pendant 1' C:3xist ence 

du gouvernement bo lchévi~;te , et avec son o,utoris at i on , pui sque 

des patente s IJour l' exe r c ic e du CornEleY'Ce leuI' ont été délivr ées 

par le fisc r3t qu 'il s ont :payé tous le8 impôts dont il s ont été 

gr evé s o O~ est d onc pour avoir exerc é une ~rofe s8ion lé gal ement 

admise par l a, l o i soviéti que qu'ils sont ac tue llement punis " 

Cette l iquidation des c omme r çants s ' opè r e Enccro d'ur:'. autre: 

man ière . Le :plu8 souvel1t, on g rève 1 08 commerçants d'impôts 

/ t 0 ° d o t t l ./ / ecrasan s qUI, AOl - ~ ls an , son · ces arrler e s pour' un COillP18 rC 8 

li quidé déj à depui R de nombreu.ses années o Bien plus ~ si par hasard 

on t r ouv e ch ez une pe rsonne que lconque une a ction d'une s oc i été 

concessionnaire en Russie Sov i étique qui a ~u être liquid ée 

d . l ' / l / . , '-1 l tt epulS p . u Bl eurs annees C8 J 8" on greve .e possesseur ce ce- e 

action d 'imDôts élevés qui n' auraie nt pas été payés par l a so -

ciété concessionna ire . 

Co sys tème d ' expropriation est impl a c abl ement app11qué 

non seuleTYlent Èt I-.Ioscou, mais dans les plus pe ti t es bour gades y 

aux com:rlerçants plus ou moins iyrr~lortF1nts comme aux peti ts détail -

lants 1e 9 plus miséreux . 
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On voit que la notion de la contre - r év olution est 

étendue par l e gouve rnement sovtétiq118 r" des couches de plus en 

plus vastes de la populat ion .. D' abord , on comprenai t sous le 

vocable de "contre-révolution " l es agiRserrlen ts contre - révolutio n -

naire8 d'ord.re purement IJolitique ou militaire: r évoltes à main 

a rm8 0 , complots contre l a s û reté de l ' Etat , et c. On a mis ensuite 

en avant une nouvelle i nte rprét at ion de cette notion : on a créé 

le crime d ' e spionnage économique , de sabot age é conomique app liqué 

à toutes sortes de c itoyens qui étRient accusés ou bi en de nuire 

directement ffilX ent r eprises indus t rielles de l'Etat , ou bien 

qui avai ent négligé de ~ emplir strictement l e ur devoir d'après 

l a conception des d iri geants 0 Aujourd ' hui , sont rangés dans l a 

t
/ . c a egOY'l8 d e s contre - r évolutionnaires des ennemis de l'Et a t , 

tous c e ux qui ont pu exerce r un commerce que lc onque . 

C' es t donc une politique d ' oppres s ion et d ' expro~riat ion 

e t , on peut l e d ire , d ' ex t e rmination physique de tous l es é l éments 

qui , d ' a près I R théorie dl1 parti communiste , S8 montrent , de rr;::s 

ou de loin , ou sont capables d e S8 montrer réfract a ires à la 

ré a lis at ion de ses idées politique s , qui est implac ab l ement mise 

à exé cution à travers tout le p a ys et toutes l 8s classes de l a 

population. Il es t c e rtain que tout ce que le bolchévisme a mis 

jusqu ' à c e s derniers tempR en prati qu e on RU8si ~ nJ e st qu ' un 

jeu cl ' enfant en comlJaraison du ré gi n8 [-Lc tue l . La nationalisation 

de s fabriques, des usines ot des banques , r éalisée dès l ' arriv6e 

des bolchéviks au pouvoir , s ' e st réduite y somroe toute , À, l ' ex -

propr i a tion d ' un nombre limit é de p e rsonnes .. Elle a, par contre , 

lai ss é l eur gagne -:Jain aux ouvrie rs qui ty'av a il18,i ent clRn q ces 
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fabriques et ces usines . Il faut également reconnaître que la 

classe ouv~ière a profité; dans une mesure très importante , du 

boul eversement survenu, surtout dans le9 premiers temps de la 

révolution où l'on pouvait vivre 9,ur les réserves accumulées 

par les précédents dont elle a largement 

usé. 

Actuelle~ents il s ' agit de déposséder des millions 

d ' individus , de ruine r des millions d'exploit a tions individuelles: 

c'est dans l es couches les plus profondes et les plus nombreuses 

de la population soviétique qu e pénètre ce système de confisca-

tion. 

Il est bien entendu qu ' une pareille ~olitiC}ue ne peut 

88 poursuivre s ,ans mesures (le ri gueur contre la population ainsi 

mise ho rs l a loi et , é t ant rtonn6es la brutalité et l~ atrocité 

que le Tlar ti communiste sait ap'01iquer lorsqu'il 8 ' ag i t de la 

réal is at ion de ses idées, on comprendra la port 6e e t les cons é -

quences de la politique actuelle . 

A mon avis, 1a révolLJ,tion bolch évi~te ne f a it Que 

oommencer et , en tout cas, e lle entre à l'he ure actue lle dans 

sa phas e la plus Riguë, tant par l' extrêmisme d e ses principes 

qu~ par l'envergure de leur applic a tion .. Les bolchéviks se ré-

clament du matérialisme hist orique et économique; or, je crois 

que l ' histoir'e n'a jamais enre c: istré un apriorisme social, un 

r at ionalisme économique si extr§mss , 
, 

OU un vaste pays et une 

population de 150 millions d 'ind ividus sont contraints ~ se plier 

, t' " l b / d l d l t 'h / a un sys eme e a ore ans e cerveall e que que s .. ,eorici ens . 
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Peut .... on s' attend~~'e h une révolte sérieuse de l a part 

du paysan ainsi dé~)osséd'é? Il est diffic ile de formuler des 

pronostics à cet égArd . S 'il m' est ~ermi8 d ' exprimer un avis, 

j e dira i que j'ai peu d'espoir en une résistance efficace de l a 

part de l a c1asse paysanne et que , pour moi s tout porte à croire 

que, cette fois encore , le parti communiste saura mettre à eX8-

cution ses idées et plier à ses exigences tout le pays. Je ne 

vois pas }Joindre à l 'hori?;on une force or ganisée quelconque que 

l'on puisse mettre en face de la force formidable dont dispose 

à l'heure actuelle le parti communiste. L'armée rouge $ quoique 

formée dans une écrasante majorité de fils de paysans, est en 

même temps encerclée dans un filet d ' espionnage e t de contrôle 

par toute une armée d ' agents du parti cornmuniste et de la Gué~éou 

attachés à titre d ' "éducateurs politirl"u.es" à toutes l e8 unit és 

militaires de la plus petite à la plus élevée. Vient ensuite 

toute l' armée d~ la GU8:péou, :t'eprésentant les véri table s merce ­

naires' armée à l a tête de laquelle, f:iUr toute l'échelle des 

grades militaires, se trouvent des agents fidèles du parti com­

m1miste. Il Y a ensuite le parti communiste lui-même, qui re­

présente , en Rus sie Soviétique , non pa r:; un par'ti politique pro­

~rement dit, mais une administ r ation formée de fonctionnaires 

subordonné::;; au "Politbure au", à la tête de l aq·uelle se trouve 

Staline. Il y a actuellement près de lohOO.OOO communistes et , 

parmi ~ux, s ' en trouvent au moins 150~OOO armés et fidèles au 

part i dominant. Il se pourrai t qu'il y eüt quel(].ues révol tes 

isolées par-ci par-là" quelques assassinats polit ique s dans l e 8 

campagnes, plus nombreux qu'auparavant, mais on ne voit pas 
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j e l e répète , une force . -' . organIsee qUI 

putsse 8e me~3urer avoc la fo:t'ce mili t atI'e communiste 

et, sinon la vaincre , du moins présenter pour elle 

un dan ge r -' . s 8 :~ l 81JX . 

J e crois donc que l e parti commu-

niste pou.rra mener il bonne fin son rég ime de "collec-

t i vis a t ion Il à t r a v e J~ 8 l es camI' a gn es et son ré g i me 

de su!)pression de tout commerce privé dans les villes 

et le s campagnes . 

Il es t probable que, dans les couches 

profondes de l a population soviétique, 8e paS8Gnt 

des phénomènes d e fermentation et de décomposition 

qui , à la lon g' ]e , 8e transfo-('meront en une forc e 

vive qui viendra éclator au dehors et r'enve rser l e 

r égi me , mais il est diff icile do préVOir que lle 

sora l a duré e de cette l ente poussGe et combien de 

temps e ll e mettra poux" se transformer en facteur 

social eff icace . 

Je me Ruis permis d ' entrer dans tout es 

c es généralités, troy; connues d ' a illeurs, afin de 

donner une id ée géné r a le de l' ambiance , de l' a t­

mosphère morale qui règnent en Russie Soviét ique , 

afin de mieux faire comprendre l es conditions de 

notre activité dans ce pays . 
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Pour passer maintenant È1 notre travai l de nouvelle 

co lon1 ~:-3at ion e t i\ la situat ion des groullements agricoles que 

nous avons créés ces der,nières années ~ l a :9remière que stion qui 

se pose es t celle de savoj_r si la Tl collectivi8ation " a pris la 

même extens ion dAns ces groupementp et s'il ne serait pas pos ­

sibl e de jouil'" ici d ' un régime différent de celui qui e st app l iqué 

à la généralité de la pO~îul[1tion Rgricolo , r égime qui serait 

plus conforme à nOR idéee. a t à. nor; intent ions . 

Il faut répondre à cette question par l a négative ~ 

On n e peut songer à ce que nos co lonies , anciennes ou nOl.lvelles, 

jouissent d ' un ré g inle de faveur quelconque . Le pou:rrait-on que 

l'on "Jl d evrai t renonce r, car l' exi stence au sein de la classe 

paysanne chrétienne d'îlotR d ' exploitations individuelles juifs 

mettrait en danger l'EXistence même de ces gr'oupements . La 

1!collect ivis at1on" sera donc pour r3uivie et réalis éo avec tout e 

l' onergi e néc e ssaire dans les colonies juive s ConJ'Yl 8 dans les 

campagnes chréti enn os . D ' ailleurs ~ la "collectivisation " a déjà 

atte i nt un dév e loppement très avancé , auss i bien dans les an ­

ciennes colonies que dans les nouvel l es . Dans ces dernières , 

région do Goulay - Polé , 100 % des colons se sont constitués en 

sociétés col~ectives; dans l a r ég10n de Nikopol , l e nombre d ' ex ­

ploitations collectivisées S8 monte à 50 % enviroY:i . Dans les 

anciennes coloni8s , le degré de collectivisation varie d 'une 

colonie à l ' autre, atte i gnant 100 ~~ dans que Igue s - une s . 

D' ailleurs , l a marche de la "collectivisntion ll 88 

:poursui t avec uno t:rès grand. e rapicli té et une intensi té extra­

ordinaire . Il n ' y a aucun dout e que~ d 'ici peu , toutes nos 
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colonies ; an:iennes et nouvell 8S, ser'ont entièr ement collectivi ­

sées .. C' est donc D.n fait avec leqvel il faut compte r -. 

Quelles Ront donc, 8. l ' heure actuelle, les conséquences 

qu ' a apport ées dans nos co lonie 8 cette collecti vi sat ion? tTe dois 

dire que tous nos av~onomes et tous nOR fonctionnaires , ainsi 

que J";e Sack lui - même ~ sont unanimes à reconnaîtr e que la collec ­

tivisation n'a eu que des suites favorables pour notre activité 

et pour les colons eux - mêmi:Js . Abst raction faite des nombreuses 

victimes qu'a faites la liquidation de la classe des "koulaki" -

victimes qui, danR nos ancienne8 coloni e s , atteignent 6 à 8 % 

env iron - le r es te de la po~)ulation, d'aIJrès l ' avis de nos 

agronomes, n ' aura pas trop souffert, pour le IDŒsnt, rte la col­

lectivisation .. Ce lle - ci, au dire de nos agronomes , a eu pour 

premier résultat favorable cie soumettre à une discipline sévère 

et de faire t rava iller tous les él âT' ents peu induc: trieux. Le 

cheptel mort qui , souvent , était complètement négligé par ces 

éléments et qui s e détériorait en .conséquence , se trouve mainte ­

nant réuni SOUB un han gar conUilun et conservé dans un état parfai t a 

Le chept el vif , les chevallX et le s vaches , réunis en des écuries 

et de8 étables commun6S l'Jour lesC).uell e8 on a acheté que lques 

maisonG inhabitées par les colons , es-t très bien soi fp é , 80umts 

à un ré g ime d'alimentation rationnel . N08 agronomes prétendent 

qu ' ils n ' ont jamais vu un cheval ou une vache , même chez les 

meilleurs des colons~ aU8si bien soigné que dans les fermes 

collectives ~ 

Au po in t d e vue de l a s é c 1.J.r i t é d f) nos a v An c e R, 1 e s 

exploitations collectives présentent ég alement cI e nombreux aVall -



ta,ges" On sait en effet qu 'il y avait d'assez fréquentes déser­

tions dans les colonies, dés8rt ions qui atte,ignai ent 801JVent 

20 à 30 %0 Plusieurs deR colons établis quittai ent nos colonies 

la première année et omportaient avec eux l e cheptel mort et vif 

que nous leur avions dj_stribué. Nous étions obligés de les re­

chercher à travers toute . la Russie et, 8' il es t vrai que (lans 

certains cas nous ayons réussi à nous faire rembourser en partie 

ou en totalité lé montant avancé , dans l a ma jorité des cas, ce­

pendant, l'argent investi par nous était complètement perdu. 

Mai ntenant que tout le cheptel mort et vif est , dès 

jour, mis à la disposition non pas de coloTIS isolés 

sociétés collectives , le matériel agrico l e ainsi que le bétail 

distribué en proportion du nombre de colons i nstallés ne peuvent 

jamais d isparaîtr e s car, si le colon abandonne l e collectif, il 

est remplacé par un autre, et notre avoir , pour 10quol la so ... 

ciété collective est débitrice, n'est pas dissipé . 

Telle est l'optnion de nos agronomes ., et l'on ne 

saurait naturellement mettre en doute ni la véracité de leur 

témoi'gnage, ni la '3incérité de l~ur o}~inion) ni 10 car actère 

objectif de leurs constatations. 

Comment se présente la question de la transmission de 

nos cr-éancE3s actuelles et futures aux sociétés collectives? 

Il Y a ln deux questions distinctes o Il y a d'ab ord la question 

des créances que nous possédons dé j à sur l e colon des anciennes 

colonies et sur le colon nouvellement installé. La procédure 

qui sera suivie pour l' inco:cporation de ces colons dans le s 

80ci ~té s collectives est la suivante: le colon membre ~ventuel 
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de la socié té collect ive remet à ce tte société tout son avo ir en 

ch epte l mort e t vif~ Natl~ellement , ce cheptel ne sera pas acoepté 

par l a société collective à Ron pr ix d ' achat ~ En effet, la 

société colle ctive soumettra ce cheptel r\ une estimation nouv elle 

qui , bi en ent encln, s ora inrér i eur e au ~prix ini tial d ~ ac qui 8 lti on . 

Sur cette évaluation , le collectif, COrrn1J.8 .j e l' Ri déjà indiquG 

plus haut, prélèvera 30 % qui s eront imputés à 80n capital indivia 

Ces 30 % représent ont donc une 80rte de participation à fonds 

pe:t'dus que chaque 80ciétéJirIJ eff ectue p ; Dr la cOYJstitution d'un 

ca~ ital social de l a société collec tive, et qui reste la pro~rié­

té immuable de cette dernière . La société collective ne sera donc 

débitrice vis~à-vi8 de nous que pour le montant de l' 8stimatton 

du chepte l mort et v~ , défalcation f a ite de s 30 % en ques tion, 

Qu ant aux 30 %, c' es t l e colon qui en restera individuelleme nt 
'\M.~.v~ ~ Y\Oui.J 

débi t eur~ En outre , il Y aura probabl ement un éc art assez impor-

tan t entre l e prix d ' a ch at, c' est -Èl, - cl ire entr e la dette que l e 

colon a contrac té e h notre ég ard et l e mont ant dont la sociét 8 

collective S8 constituera déb itrice vis- à - vis de nous . Ce t écart, 

c'est encore le colon qui en r ost era débiteur indivi du e l envers 

notre Associa tion" D'autre part , le colon que nOl1S avong inst a llé 

a contract é d iverses autres det t e s envers nous, en d3horg du 

cheptel mo rt e t vif; nous lui avons en effet consent i des avances 

pour s eme nc es, four rage, 1 a bo ur s , pour l a ma is on e nf in & Toute 8 

ces de ttes ne r e~pr é 8entent pas pOUl"' aingJ dire d.es blens matériels 

susceptibles d ' ôtre transmis à la soci ét é collective e t ave c 

lesquels ~lle pourrait au gment er ses moyen~3 de production .. Pour 

l' ens emble d.e c ss de tt es , l e colon r es t e ra ésal ement débiteur 

indiv idue l env e-Cg nous. 



Pour me r ésumer', j e r épéterai que l a total tté des 

avances que n01,Js av ons jusqu'ici consenttes :!!OUY' l'installa tion 

de nouveaux colons se d ivi sera pour 1:; aven ir' en deux parties : 

l'une d 5 elles ~ la moins importante - nous sera garant ie par la 

sociét é collect ive , e t l' Rutre reste ra au débit individue l du 

or , l e co lon ne possède plus d ' exploitation indivi ­

d u e lle et tout l e produit de son travail se t:('ouvera à l ' ent ière 

d isposition c:le la soc iété colle ctive . Comment se p r ésontera y 

dans ces conditions , l e remboursement , par les colons, des d e ttes 

individue lles? 

J e dois dire que , sous ce r a;Jport 5 nous nOUR tl"ouvons 

en communauté d'intérêt a ve c l' Etat o En effet , not r o ,:Jolon a 

déjà contracté , par l'intermédiaire des caisses de cr édit , des 

dettes multiples v is-à-vis do l ' Etat . D' ailleurs , la majorité 

des paysans ont également reçu des avances importantes de l' Etat . 

Lour i ncor:por ation alJX soc iétés co llecttves ~ l a tr'ansmission du 

matérie l agricole et du bétai l - pour l esquels ils ont reçu deR 

avances de l'Etat - poseront pour l'Et at la même questj.on que 

pour nous au pointd<9 vuc de l a consol idation d o c es dettes e 

Il est probable que dog clif3}îositions 18gal08 8 nront 

:pub li ées ,,, ," . a cet egar d et qu UJ18 r egl ementat ion des rapportR entre 

les sociét és colle ctive s et l es créanciers indi'\ridue ls d e leurs 

me mbres pour l eurs dettes antéJ~ieureg sera établie par l e gou-

vernement e Il es t probable aussi que , }!our la consolidation de 

nos dettes nOUA Aerons assimi l é s à l' Etat . On 

suppos e , dans cot ord r e d ' id ées 9 que 1 8, sociét é collective qui 



entre en possessi on de toute l a r écolte se port e r a gar~nte 

mor a l e v is-à-vis de l~Et at e t de nous des det t o s i ndividu elles 

de s e s Aociét a :tr> e s, dettes povr l esquelle s on o]JE3re r a une sort e 

de sai s ie sur l e s r evenus impu t ab l G S à chaque RO C i étai re , èJ 

p r élever sur l e bént'3fice total de l a soci été colle c tive , Le tout 

est de savoir si c e s r evenus seront suffisants pour couvrir 1 (:; 8 

dettes an t éri eure s, 

collect ivi sat ion et je cro i8 q1.1e , dans l es cond i t ions n on'! e lles 

et é t ant données l es tenclance~~ du g ouv ern e1'lent vi ~ - à-vi8 des 

aé:-;r icul t e urs, l'Etat chercher a à lais s er au profit des agricul -

t e ure constitués en soci6 t és col l o ctives le moins de revenus POB -

sible . Nos intérêts s e ront:-il s , dans c es c onditions , Auffi8ammen t~ 

sauvegardés? J' avoue que j~ ai d e grands doutes à cet i~Q" r)rd l'TOUS 
..J ,-~<"-L. 0 .J >J _ 

avons Vl..l, c et t e année nJ.ême , l es institutions g ouv er nemental e s 

r ée l ame r à. n08 co lODS l e r embours ernent tot a l des dette 8 contrac -

tées vis- à - \r i s de l' Et a t avant l' é chéanc e , e t l es c a i sses de 

crédit ont été obl:L g é o s de payer à l' Etat une :!Jarti e des somnes 

que l e s colons aff e ctaient au r e!nb ours ement dc:; nos d et tes . Not r e 

bureau de Mos cou e st intervenu aupr ès des Ru torités centrales 

t 
/ . e CL r eussl, dans quelques c as, à faire r a pporter cette Il1esure . 

Oe qu'il y a d e c ertain ,. c' e st que ce nouve 1 ordr e de chos es 

interpos e ent r e l e colon e t nOUA un f actour autre ment puis sant : 

l'Etat. 

Dans c e t ordre d'idées , j e me pe!'"'mets d e ci ter un 

exemple positif : c es dernières a nnées, nous a vons vu l' Etat fe rmer 

des fromage ri e s coopérativ es üt obligeY~ les colons ÀJ livrer In ur 
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lait aux beurreries gouvernementales pour l'unique raison C}ue 

le beurY'e consti tue un article ci' exportation , tandis que le 

froma ge :ne peut se vendre qu'à l'intérieur du pay 8.. Cette 

me sure , néce 8::-laire à l ;Etat uniquement dans l e but d 9 obteni r des 

devis8s étrangères , est extrê~em8nt préjudiciable aux intérôts 

du colons car, tandis qu'avec la production du fl"'omage dans les 

froma geries coopératives le colon ar'rivai t à obtenir pour son 

lai t à RO 1,30 à HO 1,40 :0ar poud de lait, il :n'a par contre 

obtenu des beurreries de l'Etat :]U8 l e prix de RD 1 au maximum 

par poud de lait, 

Ce sont là des faits qui n'ét aient pas s ans nous 

in8pi ~~-' er une cert a ine inqui é~ tude sur l a marcl18 de l' exp loj_tation 

du colon au point d e vue de se<:) revenus. Cette inquiétude est 

d 'autant plus légitime que , avec le nOillTel ordre de choses, le 

colon cessera d'exister en tant que producteur individuel. L' Etat 

s e ra à l'avenir ~eul dépG'3itaire de la r éco lte approprié e ent i8-

t 1 · "" t' d ·/t/ l reffien par Ul, graoe au sys erne .es SOCle e s co lectives@l 

Par conséquent , au point de vue de la possibilité l)our 

le colon d 'obtenir dans la société collective une mar ge de 

revenus suffisante à couvrir les dettes antérieures~ il est 

lo g ique d e formuler les plus grands doute s a 

Il Y a un autre côté de la question qui présente 

également un grand intérêt pour la compréhension du nou'Tel état 

de choses e 

Nous avons c0Dstruit Dour l e s colons des maisons avec 

une écurie pouvant lo ger 4 à 5 tête8 de bét a il. Avec la. col180-

tivisation des exploitations i nd ividuelles, ce sont des écuries 



et des étable s communes qu ' il faudra construire .. Il est hien 

en tendu que notre As s ociation, pour sa. part, ne consenttr a pas 

d ' avances nouvelle s aux sociétés collectives p our l a construc-

tion d e ces bâtiments corUY11unG . Il est probablo que l' Etat , 

int éressé à e ncour age r l e d i~velopp8JTlent des socié t és col l e c tives , 

avanc era FJJ ces organismes les sommes néce ssaires à l a construc -

tion de CGS bâtiments . La société co llect iv ~ contractera donc de 

nouvel l es dettes qlJi , indire ct ement , r et omberon t sur ses membr e s , 

c ' e st - à - dire sur no s colonB et comme , d'a·utr e part , c es dettes 

seront r embouTsées :Dar d es pl"é l èvements sur l es revenus de l a 

. "t " t t" " d h f "1 t SOCle 0 , no r e r r o-ege se r a , e c e c e' , ega __ e men 81"evé rt ' une 

det te n ouve Ile qui viendra PI ' aj oute r à c e ll e qu ' il a dé j à COD -

tractée enve r s nous e t qui d iminuera d ' autant Ba :part dans le8 

revenus de l a société colle ctive . 

Nous avons en même temps distribué aux colons un ou-

tillage , du matéri e l agricole : charrues , he rs e s et autres rD.enus 

instrumen ts . Avec l a con stitution deR soc i é t és co ll ectives , 

c elles - ci , danR un av enir plus ou mr1i n s :0roche , dev y'ont faire 

usage d ' un outillage adapté aux e;r andes exp loitations , ce qui 

rendra inuti le Ul1e gr ande partie dl, matérie l que nous av ons 

dj_ str:i bué a ux colons . La dette du colon ::;011I' cet out illage 

désaff8ct~ sera pour ainsi d ir e une dette mor't e e t viendra 

alourdir ses charge s et r en c1. re plus difficile le r embours ement 

de s es dettes . 

Te lle est la situat ion ~)our 1 (-)0 colons dé j à établj.s . 

Qu ant aux co lons Clue nous a vons encore à installe r , l a. procédure 

sera , pour eux , plus s imple et p lus r ationnelle e En effet , si , 
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par exemple , dans telle ou t e lle colonie constituée 8n société 

collective doivent être installées 10 familles , nous donnerons 

à la société le montant des avances que , proportionnellemecl" 

nous devrions distribuer aux colons i8016s o Nous tiendrons 

naturellement compte des nOlwelles dispositions et , dès le 

début , ne construirons que des 10gEm ents pour les besoins per-

sonnels du colon , consentant aux 80ciétés collectives des 

avances pour la construction de bâtiments communs 0 

Je tiens ~ souligne r dès maintenant que le prix de la 

main- d ' oeuvre et de certains matériaux de construction est plus 

élevé et , quoique nous pui8sions réaliser une certaine éèonomie 

par l a construction de maisons de 4 à 6 logements, le montant 

total des avances pour la construction augmentera de $ P,O au 

moins par famille e 

Toujours est - il que , pour l a totalité des avances que 

nous au.rons consenties on vue de l ' installation de nouveaux ar':ri-

vante , c ' est la société collective qui sora notre débitrice . 

Telle est la situation au point de vue purement 

financier .. . 

Nos group ements agr icoles risquent - ils d 5 être fusion-

nés avec des groupements chrétiens et n08 avance8 seront - e lles 

affectées à des éléments étrangers? 

Il paraît que , pour le moment, ce danger ne nOUR menace 

pas . En effet , la fusion deR sociétés collectives juives avec 

des Bociétés ou groupements de paysans chrétiens ne peut être 

envisagée que pour la Russie Blanche . ,Dans c e tte régioln~ , les 

~~ 
groupement s j uifs 80nt peu import ants - ils n'atteignent rqu' un 
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nO '"0.bre de 10 à 15 faPlill e s - et se t,i"ouvent dis8érl!in(~8 par petits 

îlots par:rn..i la popl.1.lation chrétienne beaucoup plus nOlT/bre1J.se . 

Il est natur e l que le gouvernement sovietique, <}l.1. t cherche 

précis6nent à créer des ex~loitations ~lus importantes, incor -

pore le s petites colonies juives aux 8xploitatioTI8 collectives 

où. 1 8, population chrétienne constit1.J.e une écrasante majorité . 

Nos colonie~~ créées en Ukraine oc cupent , par contre , des 8u:!!8r-

ficies beaucoup plus importantes : les colonies e lles - mêmes sont 

contisuë s , de sOI'te q1J. ' e lles peuvent former Ft elles 88ul e'3 de 

grand es oxploitations . La ]!opulation chréti enne qui , 8vontuelle -

ment , pourrait êtro admi .se dans l es ~ oci étés colle ctive s jui re s 

ne const itue qu ' une faible minorité .. Il n'y a donc , lJOu:;. ... le 

moment, aucune cr~ inte à ce sujet . 

Si l'on considère ~ar cons~quent la situation dans 1eR 

condi t ions actue Iles , elle pa:-caît, au contraire , :présenter C8r -

tains avantages pour l a sécurité (le nos tnv8Rt i Rsoments et l a 

discipline du travail de n os colons . }Iais j e répéterai que, 

pour ma part, :je i3ui s loin cl' être optimist(3 quant à l ' aveniro 

Nous n'avons , sorn.me tout e , trav8Y'sé que l a tout e première p é -

riode de la vie des soc iétés collectives e A l ' heure actuel le , 

cOTI1IYle j ' ai eu l'occasion ele l ' i nd ique r' plus haut, nOUR ne POSSA ­

dons pas même enc. ore le8 f.3t atuts d e ces 80ci étés . j\T08 colons 

leur ont transrn. is tout l ' avoir Clue nous l eur avions distribué , 

t " " , " " De no re cote , nous n avons pas enc ore reçu de ces societes des 

c r éances pOLlY' le montant qU ' e lles ont a i ns i accepté et, pour 

le moment , continuons 8, g arder les créa"!ces individ u e lles d8s 

colons et ig;norons encore quel SE;ra le statut de c es 8oci6tés 

et l ' étendue terri to~"iale de chaque collectif CI 



Si l'on ch erche ÈL examiner l a :'j ituation quant ;\ l' av8 -

nil" de notre ac tivi té, si l'on 8 ' a t t ache h. trouve r l es é lé ments 

nécessaires à la solution de la que stion ca9itale, 
, .. 
a savolr 81 

oui ou non nOUf:; devons continuer notre travail ~ il f ;~ut tenir 

compte non pas des faits résultant de l'observation des pr cp iers 

débuts de la vie des sociétés collective s, ma:Ls des tendances de 

la ~po li tique du parti communiste, tendances sur lesque1le 8 j'ai 

ou l'occas ion de m'étenclt'8 10n2:,"t.18ment . 

Nous avons vu 1 (-) parti communiste met tre h exécuti on 

une p olitique de destru ction de l a cla sse d es "koulaki" e t des 

cornmerçants ct recourir, dans ce but , à des mesur es d ' une 

atroci té inouië . OI", il p a rait que l e oontingent des IIkoulaki " 

et des commerçants soumis a ctuelle:rn.8nt à cette politique de 

liquidat ion ne consti tue pou:;.'" a i nsi d ir e qu 'une première tranche) 

l'ien ne ga:r>ant it qu'un.e nouve ll e caté gorie de pe rsonnes jus qu'ici 

classées parmi les élément s trav a ille urs ne soit promue au r ang 

des "exploitate urs" et ne consti tue une nouvelle "fournée ll de 

"koulak i" pour la justic e du ~)art i cOYYlm.uniste, 

En effet, on ne peut nullement s e baser, dans ce p ays, 

sur une l égalité quelconqu8 e Le s commun istes eux - mêmes proclament 

que ce qU'ils appellent l a l égalité révoluti onnaire n'a ri en 

de commun avec ln légalité bourgeoise, l a pr emière étant entière .­

ment dominée et inspirée p a r la n éces si té de fair e triompœ r l e 

socialisme . Les corrmerçants que l'on est en train d'exterminer 

maintenant exerçaient, comme je l' a j_ déjà d i t , l également leur 

métier; c'est ave c l'autœ:Lsati on de ln loi soviétique et sous s a 

protection qu'ils ont pris des patentes; ils étaient en r~ gle 



30 

avec le fiRc soviétique .. Encore u ne) fa i8, ils exerçaient un 

métie r qui étai t reconnu l éQ'al par l'Etat 80vi ét i Que et uti le 
<...::> • -

è, l' économie nationale; on les fr appe pour avoir exercé ce 

mlêtier légal e t on les déclare hors la loi p "ur avoir pr a tiqué 

une profession .que l'Etat Sov iétique encourageait lui-même. 

On ne peut s' em::'-.l êcher de tirer des conclu8ions peu 

f av orables à l' avenir de ceux qui, à l' heure actu.elle y sont 

admis au bénéfice deR sociétés co llectives. Rien ne nous garan-

ti t qu 'ils n e ~(n"ont pas , d8main , reconnus à leur tou:'" comme 

des inclési:r."ables, expulsés de ces collectivités e t déclarés 

également hors l a loi. En effet , au s e in même d es sociétés col­

lectives, le principe de d ifférenciat i on des cla8~e8 n ' eAt pas 

exclu de la constitution de c es soc i été s. Les sociétaires sont 

en effet divisés en trois catégories: les "ouvri ers" et domes-

tiques agricoles, le.8 fl:9auvr es l!, et les "moyens Il. La part sociale 

que chacune de c os catégori~s doit apporter à t itre rte partici-

pat ion dans l a soci été co opéra ti v e es t plus forte ~.Iour les 

IImo yens fi que pour les lY:;?auvres Il e t, pour ces derniers , plus 

forte que peur les "ouvriersll " Les ouvr'i ers , d'aille'urs, n'ap ­

portent ri en , le s biens confisqués chez les "koulaki Il devant 

servir à couvrir leur contribution à l a constitution du capit a l 

de la société " J'ai bien pe ur q~e cette d iff6renoiation , qui, 

par cons0quent, exclut dès à présent l e régime d'égalité parmi 

les partici~)ants, ne recèle encore des conséqlJ.en c e s très gr'av e s, 

pour les "moyens" Cjurtoût o Je ne serais nullement étonné si , 

au bout c1. ' un certai n temps , l e gouverner:1 ent 80vi étiqlJ.e , poursui-

vant sa po1itique extrémiste, ne venait déposséder les I!moyens " 

au prof1 t dos "p é1uvr~s" e;t ne poussai t jusqu'à s es conséquences 
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extrêmes cette ·:701itique de destruction de la classe qu'elle 

considère comme anciens privilégiés e 

D'autre part, le principe de l a création de grandes 

exploitations poussara certainement l' Etat soviétique à la fusion 

des sociétés collectives actue lles en cles organismes plus impor-

tante et plus puissants. 

}~n outre, il Y a cl ' autre s dangers qui pe UV8n t menac er 

l es sociétés collectives dG nos colonies: on parle déjh d'exploi-

tations collectives embr assant Don seulement des communes , mais 

des arrondissements ent i ers et , du mom.ent que toutes les exploi-

tat ions co Ile ct ive 8 do i ven t être cl irigéo s cl ' un centr e unique, 

du momont que c'est l'intérêt de l 'Et,at , l'intérêt de la réalisa-

tion du socialisme qui doit dominer toute la situation, il y aura 

sûrement des relnaniements au sein de ces organi sations plus 

bi~n - l a chose est logique et le cas s'est déjà. présenté pour 

l'urIe de 11.08 6010nies - que t e lle colonie, par 6XeJllple, qui 

possède un troupeau import ant sera dépossédée d'une partie de son 

cheptel vif au profit d 'une autre société collective rnoins bien 

pourvue en bétail. Il en Rera de même pour le matériel agr icole, 

ainsi quo pour la diRtribution dES différente's entreprises et 

industries agI> icolos. 

Dans ces conditions ,rien n'est de nature à nous r aqsu-

rel'" sur l' aven ir de C88 sociétés collectives au point de vue de 

notre activit~ et du sort de n08 protégés . Ce qu'il y a de 
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c ortain - et j'ai eu dé j èt l' occas ion cl.? attirer l ,3,- des8us l'a t ten-

tion - C'8S ·:.~ que nOl)J~ c)nt:rc;ns dans une pé['iode d e crise révoll1.-

tionnai:ce aiguë ~ dans une période de tourmente révolutionnaire 

qui poussera le gouvernement aux actes les plus extrêmes . Devant 

cotte politique de folie ~('évolutionnaire, pouvnns-nous (~ nvi.sager 

la possibilité d 'une activité normale ou plus ou moins normale? 

Nous avons:1 il e st vrai, touj ours travaj]lé dans le 

pays où l () parti communiste était clominan te CeIJenclant, dans le 

domaine de notre activité llY'opre , nous avons rru poursuivre un 

travail qui se rapprochai t des conditions normr11es et ql1i répon-

clai t à notre pro gramme ot à nos idées. Nous avons organisé des 

exploitations individuelles d o colons, nOU8 avons ét.abli lJ.n devis 

de ces ex}!lo itations individuellos, nous avons onvisagé un budget 

ci' installation, un budget d ' ex])loitation qui nous }!ermettait de 

re garder avec conf ianco l'aven ir de nos groupements . Il Y avai t 

bien des divergences ~~ntre nous c t les autorités soviétiques, 

mais elle s ne concernaient, le plus souvent , que des qlJ.8sttons 

d 'ordre :!!rati que , et nous arrivions tOlljOUI'S , + a un arrangemen~ . 

Actuellement, avec cette phase de paroxysme r évoluttonnatre , 

ces divergence:] vont d evenir de plus en plus prOfondes, et Je 

prévois que si même nous continuons not r e travail, nOU8 nous 

heurterons tr~8 prObablement ~ des difficultés qui nous mettront 

de nouveau devant l'alternative soit de cesser notre travail 

soit de subir' entièrement la polj.tiq-u.FJ révolutionnaire dans 

toute son acception et -: e no jour.::; r que le rôle cl ' une insti tution 

qui, pas8ivem8n~ e t , °d / t' t . t a 8e8~ ees G a ses sen lB8n s, 



finance Ul'le entr' e~:rj_8e q-u ' elle condamne dans son principe mêmG . 

Si l'on tient compte de toutes les considérations 

exposées , il faut arriver à la seule conclusion possible , à la 

neC888 ité de censer dÈH3 maint enDnt notre activi té en Russie 

Se me suif:1 attaché à décrire aussi fidèlement que 

possible , et pour ainsi dire stne :ira et studio , tout ce que la 

po litique soviét ique contient de menaçant pour notre activité et 

ï)our nos groupementn , et c et expose m' a amené à conclure à l'im-

~o8sibilité de continuer notre travni l. 

Il Y a c ependant dans ce problème de notre activité 

un élément rloral qui pèse ég,'11ement clans la b eüRnce
Q 

Tout d ' abord , 

l ' arr@t de notre activité à l'heure actuel le constituera une 

ruptur e ave c le Comset , c ' est - à - dire avec les ;:; oviets . Pour les 

milieux juif~~ soviétiqtles, "l evsckzia 'i (s ection juive du parti 

communiste , ItC omsot" ), el l e aura la même port (]8 politique qu ' a 

eue pour l e part i communiste en / " gen i-:; ral l a. rllpt ure des relations 

diplomatiques avec l'Ang l e terre . Cett e cléte rminntion D:ura T)eut -

être une r épercussion plus importante encore pour le communisme 

juif , car, somme toute, son activité comprenait, pour la plu8 

grand.e partie , la nouvelle colon:lsation. Son a ctif poli tiq"ue 

vis - à - vis du parti commu.niste général étai t consti tué par l e 

fait d ' avoir at-tiré los capitaux des aS 8ociatiollR étrangères 

pour cette nouve11e colonisation. Pa,l'mi ces af~f30ciation8 , c ' était 

l a J . Co Ao à" laquelle on attachait le plus d 'impor tance , sur' tout 

parce qu ' elle 8tait composée do représentants dos différents :rays 
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et que Bon adhésion à IR nouvelle colonisation 1mp11quai tune 

sorto d ' approbation morale et mondiale· à tO'ute cette entreprise. 

Le retrai t de . la J " C. A .. cODsti tuerai t donc un évlnement politiql..1.e 

de la plus haute i mportance pour les cornmunir-:\ts s :juifs: il en-

tra1nerait fatalement l'arrêt de notre activité dans tOUA le8 

domaines : anciennes colonies , . /l't / .L'f creC l cooperaGl , enS8 i g110Dle nt 

professionnel , émigration .. 

D'autre part, OD ne l')ourra procéder , dans css cond itjJ)l1s, 

è1J une liquidation Dormale et il faudrR bel et bien abandonner tout 

/1 R' ·/t" / l c e que nous posse(ons en ~U881e SOV18Jlque : creances sur .e s 

colons , sur les cail38eR , DOS ntocJc8 de matéri rt ux de constrl1.ction, 

de matérie l agrj.cole et n08 comp tos - coucants en banque. Cela, 

étant donnéo l'impoGBibilite d'exporter pour le moment le8 capi-

taux que nOU8 pos séclons en Rus sie, ssrai.t pelJ.t-être la con8 f~ quenCG 

la moins grav e de notre r'etrai t . Il Y aurait }!lus: il y aurait 
.1 

l'abandon de t ·ous no'8 JSrotégés , on peut même dire l' abrtndon du 

jUcl [1, ïsme rus 8e tout ont ier ~ 

Je n ' env,-isage aucun inconvéni ent au point de vue de la 

situation matérielle du colon que nous avons déj;\ i nstallé; j e ne 

cloute point que l e e;ouv8J"nernent) c ' est - [i. - cliT'G Bn l' occury'enco le 

C o~set , mal gré le r~1.anque de cap.:itaux dont il souffre ces clernters 

temps, se char gera de nos rn"'otégés, d ' av.tant plus qu'ils seraient 

incorporés dans les sociétés collectives faisant l~objet des soins 

par t i cul i 8:r 8 de l ' Et a t • D' aj.ll e v.r 8 , no t r e r Ô 18 fin an ci e r vis - h-

vis des colons déjÀ. ir..Rtallés Gst très limité et leurs besoins 

sont de plus en plus satisfaits ~ar les r e s s ources rte l' Etat . 



A part notre a ide purement financière, notre présence 

et nos fréquentes intervent ionl-; auprè'3 des autorité 8 dans les 

rnoments difficiles pour la vie d.e nOR groU;JOP1ents agricoleR, 

éta i ent d'un secours t}~ès efficace pour nos ;lrotégé s. En cas de 

;Jri gandage do l a, part des voi r3:ins , par exemple 9 en c a s de me ,-:,ures 

administ r atives ri go ureusos de la }Jart deR aLlto ~()ités 10c81 es ou 

dans cl ' au.tres cas analogues, nous interven ilorlG toujours et s le 

plu8 souvent , o-btonions satisfaction au mieux des intérêts de nos 

l L ' t . . +" d . . ' t " "t '- . "1 l co- ons . ac lVl ve 88 SOCle es e rangeres, sans pouvolr 8)ran e l" 

s~ri eus ornen t la politique g énérnle des Soviets, jouait donc tout 

de TY1Ôme un l'nIe modératour de cot tC) politique et étai t, rour le 

jUd a ïsme russ e , unD source de soulagement , pour ainsi diy'e . 

Il t t · l Al d . "t" .' "1 . e s C t3 l' -al n Ci ue _ 0 1'0 e e 8 :=; 0 C l e - e 8 J u l V 8 S 8 ~ l' an-

gèrei) devient de plus en plus inoffi c a c e et que l eur influenc o 

sera probablement nulle dans 188 cond1tioDS a ctue lles" 

Tout efois , l J aba:'ldon par la J. C. A . de 88~j OCUV ~ __ '88 

un Russie aura pOUT' le judaïsme Y'URS8 une ré:!! e rcn~\r:; ion morale 

. tiC' 1 ... t . d "f' . t · t .:J" l' " l mp 0 r an ~ (a " e J lJü al fj ma 8 e s G n -1:' a e- : ln l .. l V e me n CL (; eu 8 8 e , 

abandonné et voué Ft son sort ]Y1 isEJrabl(j , sans e8poir de 8r11ut. 

J. l "'t e 8 r d}") e e , le maintien dl:'; notre Association c n Rllssie n ' f1p -

l)ortora ]lrobablement a ucun secours réel, tandis que notre retr a it 

fera di8~araltre chez les juifr3 russes la clerni~re illusion qui , 

clans les conditions malheureus Gs O-Ll véE.;ète l e judaïsme russo , 

présentait peut - §tre une certaine valeur morale o 

N0tre AssociEltion qui , depui S 35 ans, trava i Ile en 

Russie, qui y a créé sous différents r égimes politiques des 

o eJV l ' e p i m~ 0 rt an t e 8, qui est in t 8 :cv e r~U8 () n f PI:\! e ur' rlu j ud f::l i sm 8 
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russe dans différentes circonRtanc8o , a créé des li ens de solidQ-

ri té morale avec la population juive russe. Notre rt--:;trai t sj!gni ­

fierai t l a rupture complète de c os li ens, et , que Ji~4Al(. soient les 

r aisons d'ordre financier et politique qui militent en f aveur 

de l' a rr@t de notre activité, il y a là un fact eur d'ordre 

sentimental, st l'on veut , qui doit être pris en considération
e 

Il Y a ensuit e le sort de nos fonctionnaires . Je ne 

sais quelle r épercussion notre abandon der} oeuvres rUss88 pourrait 

avoir' s"r.r eux personnellement " Etant donnée la justice SOViétiClue, 

tout est à craind r e du catt e justice qui l os r ondra peut - être 

r esponF;a"b les de notre décision et sévira contre 8 lL-r avec l'atro-

cité qu ' on lui connaît . Il y a l à. aussi l.Jn élénent dont il faut 

tonil" c ompto . 

J'ai cru de mon devoir d'exposer tous les ~spect8 de 

ce problème énineux ot délicat . Nous nous trouvons à un tournant 
.~ "- glwt 

de l ' his toire oi'J notre AS80c iation est 'mis e devant Un8~)OnS a -

bilité morale. 

Il est certain que la nouvelle orientation politique 

du parti communiste a foncièrem6nt changé les condit ions de notre 

travail et le caractè r e du programme cIue nOUR nous . ; 

sommes aSRJ.gne .. 

Toute l a si tua ti on t:::,insi que 10 :;.-.égirns nOFv'J,'lU 

inauguré par l es communistes tant au point cle vue politi que 

qu ' au point de vue financierne ~suve"}t dicter qu ' uDe seule 801u-

tion: notre r e trait de Rus sie . Je ne doute point non plus que si 

nous poursuivons m tre act ivi té dans ce pays nous ne pourrons le 

faire qu ' à notre corps notre Association ne 
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pourra plus même y t r ouve r une satisfaction morale quelconque . 

Ce n e s e r a qu ' une l ente agoni e de notre act ivit é qll8 n ous subi­

r ons 9 sans épr ouve r un véritab le intérê t pour, l e t r avail 1ui­

même . Nous ne f e rons que créer, p ar là, u ne période de t ransiti on 

e t enl ever à notre r etr a it un r etGntiss'ement politique e 

Ce qui milite en fav eur de la continuation d e notr e 

activit é , c ' es t, j e l e répèt e une f ois de p lus, un facteur 

d ' ordre moral, un é l ément impondér abl e : la sign ificat ion tout e 

morale de notre abandon du judaïsme russe dans c e tt e heure de 

détresse . A ce fac t e ur impondér ab l e , s' a j out e c e lui du 90 r t de 

nos fonc tionna ire s, l e plus import ant p e ut - être , e t le s eul 

é lément 'conc r et parmi l es a r gu ments en faveur de l a cont inua tion 

de not r e a c t i vité e n RU8s i e o . 

(si g .' ) J . Mirkin 


